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n° 208 538 du 3 septembre 2018 

dans l’affaire X / VII 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. HALABI 

Rue Veydt, 28 

1060 BRUXELLES 

 contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre de la Justice, chargé de l'Asile et la Migration, 

de l'Intégration sociale et de la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire 

d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 3 avril 2015, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation d’un ordre de quitter le territoire, pris le 30 septembre 2014. 

  

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 24 avril 2018 convoquant les parties à l’audience du 30 mai 2018. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me BENNETT loco Me E. HALABI, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me S. ARKOULIS loco Mes D. MATRAY et A. HENKES, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

Le 30 septembre 2014, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13), à 

l’égard du requérant. Cette décision, qui lui a été notifiée le 5 mars 2015, constitue l’acte attaqué et est 

motivée comme suit : 

 

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 

15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants : 

 

Article 7 

 

1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2; 

[…] 
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Séjour irrégulier et défaut de visa ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 1 à 5 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 22 de la Constitution, des articles 8 

et 12 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales 

(ci-après : la CEDH), du « principe de proportionnalité », ainsi que du défaut de motivation et de l’erreur 

manifeste d’appréciation. 

 

Elle soutient que la décision attaquée ne tient « nullement compte de la vie privée et familiale du 

requérant sur le territoire, ni de son intention de mariage avec une personne autorisée au séjour illimitée 

[sic] et passe totalement sous silence cet élément primordial, dont la partie adverse était pourtant 

informée, manquant ainsi à son obligation de motivation; Alors qu’en ordonnant au requérant de quitter 

le territoire belge bien que celui-ci ait l’intention d’épouser une personne autorisée au séjour illimité en 

passant totalement sous silence l’existence d’une vie privée avec ce Belge, la décision attaquée porte 

ainsi atteinte au respect de la vie privée et familiale du requérant ; […] Qu’à ce titre, la décision attaquée 

constitue une violation du principe de l’unité de la famille et un non-respect de la vie familiale du 

requérant; Que l’exécution volontaire ou forcée de l’ordre de quitter le territoire notifié au requérant en 

vue de lui enjoindre de retourner au Maroc en vue d’accomplir ces formalités et entraînerait 

inéluctablement une séparation entre le requérant et sa future épouse et porterait ainsi gravement 

atteinte à son droit à l’unité familiale, garanti par l’article 8 de la [CEDH] ». Elle fait ensuite état de 

considérations théoriques relatives à cette disposition et ajoute que « le requérant a créé en Belgique 

une vie privée et familiale qu’il convient de protéger » et qu’« une ingérence dans le droit à la vie privée 

du requérant ne pourrait être considérée comme nécessaire dans une société démocratique au sens de 

l’article 8 CEDH ». Elle précise à cet égard que « le seul objectif poursuivi par la loi par le biais de cette 

ingérence dans ce droit subjectif du requérant au respect de sa vie privée et familiale est de décourager 

les mariages blancs ou de complaisance célébrés en Belgique aux seuls [sic] fins de sortir l’un des 

époux de la clandestinité ; Qu’en l’espèce, il est évident que la déclaration de mariage entre le requérant 

et sa compagne ne consiste nullement en un mariage de convenance, ces derniers ayant entretenu une 

relation amoureuse durant plus de deux ans avant même de prendre la décision de se marier ; Que, dès 

lors, cette ingérence dans le droit du requérant au respect de sa vie privée et familiale ne poursuit pas 

un but légitime et est totalement disproportionné [sic] à l’objectif poursuivi, à savoir lutter contre les 

mariages fictifs ou de complaisance ; Qu’en l’espèce, le retour ou l’expulsion du requérant au Maroc 

pour y introduire une demande de visa en vue d’un mariage aurait pour effet de la [sic] contraindre à 

rester séparer de sa compagne et ce, durant tout le traitement de sa demande, lequel peut s’étendre sur 

plusieurs mois ; Qu’en l’espèce, il n’est nullement demandé à la Juridiction de Céans de procéder à un 

examen d’opportunité quant à la situation familiale du requérant, mais bien de sanctionner l’absence 

d’examen de proportionnalité au regard de l’atteinte à la vie privée et familiale du requérant dans la 

motivation de la décision attaquée et ce, dans l’exercice de son contrôle de légalité ; Qu’en effet, la 

motivation de la décision litigieuse est stéréotypée, lacunaire et nullement individualisée, celle-ci 

pouvant avoir été prise à l’encontre de n’importe quel étranger en situation irrégulière alors que la 

situation familiale du requérant et sa relation avec une personne autorisée au séjour avec laquelle il a 

un projet de mariage clairement exprimé dans le cadre d’une déclaration imposait à tout le moins une 

mise en balance des intérêts en jeu et une motivation adéquate en ce sens ; Qu’en effet, la partie 

adverse a été informée de la déclaration de mariage effectuée par le requérant avec sa compagne; Qu’il 

incombait dès lors de tenir compte de cette situation particulière et des conséquences d’un retour- ne 

fût-ce que temporaire- au Maroc sur les droits à la vie privée et familiale du requérant dans la mesure où 

sa compagne ne pourrait l’y accompagner, rendant une séparation inévitable ». Elle cite ensuite le 

libellé de l’article 22 de la Constitution et conclut que « tout retour du requérant dans son pays d’origine 

entraînerait une violation des articles 8 [et] 12 de la [CEDH], ainsi que de l’article 22 de la Constitution ». 

 

La partie requérante fait également valoir que « cet ordre de quitter le territoire a été notifié au requérant 

alors que celui-ci a effectué une déclaration de mariage et qu’il doit encore produire certains documents 

afin de compléter son dossier ; Qu’une fois son dossier complété, le requérant et sa compagne seront 

alors plus que certainement soumis à des enquêtes préalables afin qu’une date de mariage puisse être 
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fixée ; Qu’à cet égard, la partie adverse ne peut raisonnablement ignorer que la présence du requérant 

sur le territoire est indispensable au bon déroulement de ces enquêtes, dans la mesure où celui-ci doit 

se tenir à disposition des autorités compétentes en vue d’être entendu et/ou de vérifier la sincérité de sa 

relation avec sa compagne ; Que l’exécution de cet ordre de quitter le territoire aurait nécessairement 

pour effet d’entraver le bon déroulement de ces enquêtes et, par conséquent d’entraîner un risque de 

refus d’acter la déclaration de mariage ». 

 

3. Discussion 

 

3.1.1 Sur le moyen unique, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) rappelle 

qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’applicable lors de la prise 

de la décision attaquée, le ministre ou son délégué « peut donner à l’étranger, qui n’est ni autorisé ni 

admis à séjourner plus de trois mois ou à s’établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans 

un délai déterminé ou doit délivrer dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le 

territoire dans un délai déterminé : 

1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 ; 

[…] ». 

 

Un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, est une 

mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée par cette 

disposition pour en tirer les conséquences de droit. 

 

Le Conseil rappelle en outre que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à 

celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si 

cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a 

donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui 

ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.1.2 En l’espèce, le Conseil observe que la décision attaquée est fondée sur le constat, conforme à 

l’article 7, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel « Séjour irrégulier et défaut de visa 

», motif qui se vérifie à la lecture du dossier administratif et qui n’est pas utilement contesté par la partie 

requérante qui se borne, à cet égard, à soutenir que « la motivation de la décision litigieuse est 

stéréotypée, lacunaire et nullement individualisée », sans étayer ces critiques pour le moins lacunaires.  

 

Dès lors, la décision attaquée doit être considérée comme valablement motivée à cet égard. 

 

3.2.1 S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que lorsqu’un 

risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il 

existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par 

l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil 

doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour européenne des droits de l’homme [ci-

après : la Cour EDH], 13 février 2001, Ezzouhdi contre France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz 

contre Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani contre France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de vie familiale ni la notion de vie privée. Les deux notions 

sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national.  

En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question 

d’une famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 

famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH, 12 juillet 2001, K. et T. contre Finlande, § 150).  
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La notion de vie privée n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que 

la notion de vie privée est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une 

définition exhaustive (Cour EDH, 16 décembre 1992, Niemietz contre Allemagne, § 29).  

L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte. 

 

3.2.2 En l’espèce, le Conseil observe que l’effectivité de la vie familiale alléguée par la partie requérante 

n’est pas établie au vu du dossier administratif. 

 

En effet, si celle-ci invoque, en termes de requête, que « le requérant a créé en Belgique une vie privée 

et familiale qu’il convient de protéger » et que « la déclaration de mariage entre le requérant et sa 

compagne ne consiste nullement en un mariage de convenance, ces derniers ayant entretenu une 

relation amoureuse durant plus de deux ans avant même de prendre la décision de se marier », cet 

élément ne peut suffire à établir l’existence d’une vie familiale effective en Belgique dans le chef du 

requérant. En outre, le Conseil observe que ces éléments ne ressortent pas du dossier administratif et 

que la partie requérante ne prouve aucunement que « la partie adverse a été informée de la déclaration 

de mariage effectuée par le requérant avec sa compagne ».  

 

Au vu de ces éléments et en l’absence de tout autre susceptible de constituer la preuve d’un ancrage 

familial réel du requérant en Belgique, au sens rappelé au point 3.2.1., le Conseil estime que la partie 

requérante reste en défaut de démontrer l’existence, dans le chef de ce dernier, d’une vie privée et/ou 

familiale au sens de l’article 8 de la CEDH.  

 

Il ne saurait donc être question de violation de l’article 8 de la CEDH.  

 

Il en va de même en ce qui concerne l’article 22 de la Constitution, consacrant fondamentalement le 

même droit que l’article 8 de la CEDH. 

 

3.3 S’agissant de la déclaration de mariage effectuée par le requérant et sa compagne, le Conseil 

constate que cet argument est invoqué pour la première fois en termes de requête. Le Conseil rappelle 

à cet égard que les éléments qui n’avaient pas été invoqués par la partie requérante en temps utile, 

c’est-à-dire avant que l’autorité administrative ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte 

pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de « se replacer au 

moment même où l’acte administratif a été pris » (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n° 110.548 du 23 

septembre 2002). 

 

En tout état de cause, le Conseil observe qu’aux termes de la circulaire du 6 septembre 2013 relative à 

la loi du 2 juin 2013 modifiant le Code civil, la loi du 31 décembre 1851 sur les consulats et la juridiction 

consulaire, le Code pénal, le Code judiciaire et la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, en vue de la lutte contre les mariages de 

complaisance et les cohabitations légales de complaisance, le droit au mariage « n’est pas subordonné 

à la situation de séjour des parties concernées. Il en résulte que l’officier de l’état civil ne peut refuser de 

dresser l’acte de déclaration et de célébrer le mariage pour le seul motif qu’un étranger séjourne de 

manière illégale dans le Royaume ». Il en résulte que le fait de faire l’objet d’un ordre de quitter le 

territoire n’est, contrairement à ce que semble soutenir la partie requérante, pas de nature à faire 

obstacle à la célébration d’un mariage en Belgique. 

 

En outre, le Conseil rappelle que la circulaire du 17 septembre 2013 relative à l'échange d'informations 

entre les Officiers de l'état civil et l'Office des Etrangers à l'occasion d'une déclaration de mariage ou 

d'une déclaration de cohabitation légale d'un étranger en séjour illégal ou précaire prévoit notamment, 

pour sa part, que :  

« Lorsqu'un étranger, à qui un ordre de quitter le territoire (" O.Q.T. ") a été notifié, s'est vu délivr[er] un 

accusé de réception (article 64, § 1er, du Code civil) ou un récépissé (article 1476, § 1er, du Code civil), 
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le Ministre ayant l'Accès au territoire, le Séjour, l'Etablissement et l'Eloignement des étrangers dans ses 

attributions ou son délégué ne procédera à l'exécution dudit " O.Q.T. " et ce jusque : 

  - au jour de la décision, de l'Officier de l'état civil, de refus de célébrer le mariage ou d'acter la 

déclaration de cohabitation légale; 

  -  à l'expiration du délai de 6 mois visés à l'article 165, § 3, du Code civil; 

  -  au lendemain du jour de la célébration du mariage ou de la déclaration de cohabitation légale ». 

 

La partie requérante ne peut donc être suivie en ce qu’elle affirme que « l’exécution de cet ordre de 

quitter le territoire aurait nécessairement pour effet d’entraver le bon déroulement de ces enquêtes et, 

par conséquent d’entraîner un risque de refus d’acter la déclaration de mariage ». 

 

3.4 Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans son moyen, de sorte que celui-ci n’est pas 

fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1 Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2 Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

en suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois septembre deux mille dix-huit par : 

 

Mme S. GOBERT,                                   président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme E. TREFOIS,                                   greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 


